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Direction régionale de l’environnement, 
 de l’aménagement et du logement 

 

 

 

ARRÊTÉ 

Portant décision après examen au cas par cas 

de la demande enregistrée sous le numéro CVL-2026-0019079/KK P 

en application de l’article R. 122-3 du code de l’environnement 

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE 

Chevalier de la Légion d'honneur 
 

VU la directive 2011/92/UE du Parlement Européen et du Conseil du 13 décembre 2011 

codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur 

l’environnement, notamment son annexe III ; 

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2 et R.122-3 ; 

VU l’arrêté ministériel du 16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le 

modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de 

l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement ; 

VU l’arrêté préfectoral du 19 mai 2026 portant délégation de signature du préfet de la 

région Centre-Val de Loire à Monsieur Hervé BRULÉ, directeur régional de 

l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Centre-Val de Loire ; 

VU la demande d’examen au cas par cas enregistrée sous le numéro CVL-2026-

0019079/KK P relative au projet de création d’une petite centrale agrivoltaïque, porté 

par SAS I2P, sur la commune de Brinay (18), reçue le 5 juin 2026 et considérée complète 

le 23 juin 2026 ; 

 

CONSIDERANT que le projet consiste en la construction d’une centrale agrivoltaïque 

d’une puissance d’environ 999,75 kWc pour une emprise clôturée de 15 800 m2, sur la 

parcelle cadastrale ZE 113 appartenant à Monsieur Philippe PORTIER exploitant agricole 

à Brinay ; que la durée des travaux est estimée à au moins 8 semaines et que la durée 

d’exploitation est prévue durant 20 ans ; 
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CONSIDERANT que le projet comprend : 

• 2160 modules photovoltaïques d’une hauteur maximale de 2,13 mètres, fixés au 

moyen de pieux battus ancrés au sol, 

• un chemin d’exploitation interne en matériaux drainants,  

• une réserve incendie de 90 m3, 

• un local technique de 15 m2 accueillant un poste de transformation et un poste 

de livraison, 

• la mise en place d’une clôture de 2 mètres de hauteur et un portail d’accès ; 

CONSIDERANT que le projet relève de la catégorie 30 du tableau annexé à l’article 

R.122-2 du code de l’environnement ; 

CONSIDERANT que le projet prévoit qu’environ 0,42 ha seront recouverts de 

panneaux, et que l’espacement et la hauteur des structures prévus visent à maintenir 

un couvert végétal indispensable à la mise en œuvre d’un pâturage d’ovins dans 

l’ensemble de la parcelle clôturée ; 

CONSIDERANT que le terrain d’implantation du projet est exploité dans le cadre d’une 

activité agricole de cultures céréalières, qu’il se situe au lieu-dit « La Sigand » de la 

commune de Brinay couverte par le règlement national d’urbanisme (RNU) ; 

CONSIDERANT que la haie plantée en 2023 le long de la limite est du site et la haie 

existante au sud sont de nature à limiter l’éblouissement depuis la route de Mereau à 

environ 120 mètres au sud et à réduire la visibilité du projet dans le paysage ; 

CONSIDERANT que l’emprise du projet n’est pas concernée par un périmètre de 

protection réglementaire au titre du patrimoine naturel ou paysager ; 

CONSIDERANT que l’emprise du projet n’est pas concernée par d’autres enjeux 

environnementaux significatifs ;  

CONSIDERANT qu’au regard de sa nature, de ses caractéristiques et de sa localisation, 

le projet n’est pas susceptible d’entraîner des incidences négatives notables sur 

l’environnement et la santé humaine ; 

 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : La décision tacite soumettant à évaluation environnementale le projet 

susvisé est annulée. 
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ARTICLE 2 : Le projet susvisé n’est pas soumis à évaluation environnementale en 

application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du code de 

l’environnement. 

 

ARTICLE 3 : La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3 du code 

de l’environnement, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le 

projet peut être soumis. 

 

Elle ne préjuge pas d’exigence ultérieure relevant d’autres procédures réglementaires. 

 

ARTICLE 4 : Les voies et délais de recours sont précisés en annexe du présent arrêté. 

 

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera publié sur le site internet du portail de l’évaluation 

environnementale (https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/#/public/portalReviews). 

Fait à Orléans, le 15 septembre 2026 

Pour le Préfet de la région 

Centre-Val de Loire et par délégation, 

                Le directeur adjoint de la DREAL 

 

            Nicolas HARDOUIN 

 

 

 

 

 

 

 
 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans les conditions de droit commun formé dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification ou de sa mise en ligne sur internet.  
Ce recours gracieux peut être fait depuis le site internet du portail de l’évaluation environnementale (https://evaluation-
environnementale.ecologie.gouv.fr) ou être adressé à :  
                                                                  M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire 

Secrétariat général pour les affaires régionales 
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ; 

 
Le recours hiérarchique doit être adressé : au(x) ministre(s) concerné(s). 
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